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En application des dispositions de l'article 16 de l'ordonnance n° 2008-556 du 13 juin 2008, les fonds
communs de titrisation (FCT) se substituent aux fonds communs de créance (FCC).

En conséquence, les dispositions relatives à la taxe sur les conventions d'assurance, objet de la
présente section, et applicables aux fonds communs de créance, régis par les articles L. 214-43 à L.
214-49 du code monétaire et financier dans leur rédaction antérieure au 14 juin 2008, sont
transposables aux fonds de titrisation régis par les articles L. 214-42-1 à L. 214-49-13 dans leur
rédaction issue de l'ordonnance n° 2008-556 du 13 juin 2008.
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L'article 995-9° du CGI exonère de la taxe sur les conventions d'assurances les contrats de garantie
souscrits auprès des entreprises d'assurances par les fonds communs de créances.

I. Généralités

20

L'article 37 modifié de la loi n° 88-1201 du 23 décembre 1988 précise les modalités de création des
fonds communs de créance.

Il prévoit qu'un décret fixe la nature et les caractéristiques d'une part, des créances que peuvent
acquérir les fonds et, d'autre part, des garanties contre les risques de défaillance des débiteurs de ces
créances.

L'article 9 du décret n° 89-158 du 9 mars 1989 modifié, prévoit que la couverture contre les risques de
défaillance des débiteurs des créances acquises par le fonds commun de créances peut être obtenue
notamment « par l'obtention d'une garantie accordée par un établissement de crédit, une société régie
par le code des assurances ou la Caisse des dépôts et consignations, qui ne peut différer le paiement
des sommes dues au fonds ».

Remarque : L'article 37 modifié de la loi n° 88-1201 du 23 décembre 1988 ainsi que l'article 9 du décret n° 89-158 du 9
mars 1989 ont été abrogés respectivement par l'ordonnance n° 2000-1223 du 14 décembre 2000 et par l'article 25 du
décret n° 2004-1255 du 24 novembre 2004. Ces deux textes sont cependant toujours cités par l'article 995-9° du CGI.

II. Régime fiscal

A. Régime fiscal des opérations de caution

30

Les entreprises d'assurances peuvent pratiquer des opérations de caution directe ou indirecte ( art. R
321-1-15-a et b du code des assurances,).

Mais la taxe sur les conventions d'assurances n'est exigible que si les contrats passés par une
entreprise avec ses clients présentent le caractère de contrats d'assurances. À cet égard, il convient
donc de distinguer deux catégories de contrats :

1. Les contrats de caution directe

40

Ces contrats s'analysent en des opérations de crédit et, le cas échéant, de prêts. Il n'entrent pas dans
le champ d'application de la taxe.

En effet, l'insertion d'une opération dans l'énumération de l'article R321-1 du code des assurances,
qui classe par branche les opérations réalisées par les assureurs, n'est pas à elle seule suffisante
pour rendre la convention en cause passible de la taxe si, par ailleurs, elle ne s'analyse pas en une
opération d'assurance.

Identifiant juridique : BOI-TCAS-ASSUR-10-40-30-70-12/09/2012
Date de publication : 12/09/2012

 
 
 

 
 
 

Exporté le : 29/03/2024
Page 2/3 https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/3381-PGP.html/identifiant=BOI-TCAS-ASSUR-10-40-30-70-20120912

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023378172/2011-01-01
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BBB86719A8EE163AEC13EC4F2D6C317B.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000000509065&idArticle=LEGIARTI000006314264&dateTexte=19930104&categorieLien=id#LEGIARTI000006314264
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BBB86719A8EE163AEC13EC4F2D6C317B.tpdjo12v_1?idArticle=LEGIARTI000006327669&cidTexte=LEGITEXT000006066999&dateTexte=20041125
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BBB86719A8EE163AEC13EC4F2D6C317B.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000000509065&idArticle=LEGIARTI000006314264&dateTexte=19930104&categorieLien=id#LEGIARTI000006314264
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BBB86719A8EE163AEC13EC4F2D6C317B.tpdjo12v_1?idArticle=LEGIARTI000006327669&cidTexte=LEGITEXT000006066999&dateTexte=20041125
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BBB86719A8EE163AEC13EC4F2D6C317B.tpdjo12v_1?idArticle=LEGIARTI000006327669&cidTexte=LEGITEXT000006066999&dateTexte=20041125
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=6EAAE035E9380050AB1C014D8917BDD9.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000000574488&dateTexte=20001231&categorieLien=id#JORFTEXT000000574488
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6EAAE035E9380050AB1C014D8917BDD9.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000000445664&idArticle=LEGIARTI000006379089&dateTexte=20041125&categorieLien=id#LEGIARTI000006379089
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6EAAE035E9380050AB1C014D8917BDD9.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000000445664&idArticle=LEGIARTI000006379089&dateTexte=20041125&categorieLien=id#LEGIARTI000006379089
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023378172/2011-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021943565/2010-01-23
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021943565/2010-01-23
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021943565/2010-01-23
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/3381-PGP.html/identifiant=BOI-TCAS-ASSUR-10-40-30-70-20120912


2. Les contrats de caution indirecte
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Ces derniers s'analysent normalement comme des contrats d'assurances et demeurent soumis à la
taxe dans les conditions de droit commun.

Tel est le cas des contrats qui sont souscrits par des entreprises pour garantir le risque que leur font
courir leurs propres engagements de caution.

De même, les contrats qui sont souscrits par les créanciers pour se couvrir du non-paiement des
créances dont ils sont titulaires, quelle que soit la cause du non-paiement, sont assujettis à la taxe sur
les conventions d'assurances.

B. Les contrats de garantie souscrite par les fonds communs de

créances

60

Afin d'éviter tout risque de distorsion de concurrence entre les entreprises d'assurances et les
établissements de crédit, les sociétés régies par le code des assurances ou la Caisse des dépôts et
consignations, auprès desquels les fonds communs de créances peuvent se couvrir contre les risques
de défaillance des débiteurs des créances qu'ils ont acquises, l'article 995-9° du CGI exonère de la
taxe sur les conventions d'assurances les contrats de garantie souscrits par les fonds communs de
créances, en application de l'article 9 du décret n°89-158 du 9 mars 1989 modifié, auprès des
entreprises d'assurances.

70

Dès lors, l'exonération instituée par cet article concerne exclusivement les contrats de garantie qui
sont souscrits dans le cadre des dispositions du décret précité et qui font obligation aux entreprises
d'assurances ou aux établissements de crédit de ne pas différer le paiement des sommes dues au
fonds en cas de défaillance des débiteurs de créances.
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